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SPECIAL CTPS DI BORDEAUX 18 JANVIER 2011
Le 18 janvier dernier était convoqué le traditionnel CTPI de début d'année au cours duquel le DI  

devait présenter aux OS le nouveau PAE annuel avec son lot habituel de suppressions de postes et de  
services.

La matinée a commencé avec une distribution de tracts de la CGT aux personnels de la DI et de la 
DR de Bordeaux visant à de dénoncer de la disparition du paritarisme à la DGDDI et expliquer l'action 
que nous comptions mener lors de cette réunion…

Une fois installés tous les représentants du personnel, la partie à pu commencer avec la lecture 
des  traditionnelles  déclarations  liminaires  (sauf  l'UNSA).  Pour  sa  part,  la  CGT  a  conclu  par  une 
intervention de 4 pages (voir annexe) subordonnant la continuation de la discussion à un arrêt immédiat 
des suppressions d'emplois sur l'interrégion, soit calquer les effectifs de références de 2011 sur ceux de 
2010, afin d'éviter la suppression programmée de 28 postes.

Le DI nous a répondu qu'il se devait de respecter au niveau local les conséquences de la mise en 
place  de  la  réduction  générale  des  politiques  publiques  et  qu'il  conditionnait  toute  réponse  aux 
questions posées par les OS, à leur participation à ce CTPI.

C'est la CFDT, qui a quitté la salle la première pour dénoncer ce manque de dialogue, suivie par la 
CGT, qui appela les autres OS présentes à faire de même et à rejoindre la vingtaine de douaniers qui se 
trouvaient dans le couloir pour des agapes bruyantes et bien républicaines.

Après  un  tour  de  chant  des  classiques  de  la  chanson  prolétarienne,  nous  avons  vu  sortir 
Solidaires, puis l'UNSA suivie peu après de FO, ce qui laissa seule la parité administrative face à son 
ordre du jour.

Après  une  heure  de  discussions  accompagnées  de  produits  bien  locaux,  nous  avons  pu 
ovationner la sortie des directeurs en entonnant « merci  patron », reprenant le texte de la célèbre 
chanson spécialement adaptée pour l'occasion par SOLIDAIRES.

Cette action, dans laquelle une partie des OS nous a rejoints, aura une fois de plus démontré qu'il 
est plus que temps que les comités techniques deviennent enfin de véritables espaces de négociation, 
où chaque contre projet soit pris en compte et où soit sérieusement étudié, service par service, de 
l'impact des décisions budgétaires prises par la DG.

Nous  comptons  que  les  futurs  comités  techniques  issus  des  urnes  en  Décembre  prochain, 
redonneront  au  paritarisme  cette  vitalité  voulue  lors  de  la  construction  du  statut  de  la  Fonction 
publique, mais qui se trouve, aujourd'hui plus que jamais, menacé par le gouvernement.














